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Question au Gouvernement n° 576

Texte de la question

FERMETURES DE CLASSES

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Monnet.

M. Yannick Monnet. Monsieur le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, comme de nombreux
parents d'élèves, enseignants et élus locaux, nous avons appris avec stupeur l'ampleur des suppressions de
postes prévues pour la rentrée 2023. (Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES, LFI-NUPES
et SOC.) Sur le territoire national, ce ne sont pas moins de 1 117 postes du premier degré que vous prévoyez de
supprimer, à peine compensés par les 450 postes d'enseignants stagiaires, ce qui conduit à 667 suppressions
de moyens d'enseignement.

M. Patrick Hetzel. Alors que c'était l'occasion de renforcer les équipes de remplaçants…

Un député . Scandaleux !

M. Yannick Monnet. De plus, ces suppressions sont brutales, bien souvent sans concertation avec les élus
locaux. Dans mon seul département de l'Allier, on compte vingt-neuf suppressions ; en Seine-Saint-Denis, vingt-
deux fermetures de classe sont prévues dans la seule ville de Saint-Denis ; dans le Pas-de-Calais, il y en aura
soixante-treize.

M. Sébastien Jumel. Et je ne vous parle pas de Dieppe !

M. Yannick Monnet. Les conséquences de ce désengagement de l'État sont désastreuses pour les familles,
pour les enfants, pour la communauté éducative, tout comme pour l'éducation prioritaire. Il s'agit d'un choix
purement politique : vous contraignez les moyens dédiés à l'enseignement alors que, dans le même temps,
votre gouvernement n'hésite pas à augmenter de 50 % le budget de l'armée !

Nos campagnes et nos quartiers ont déjà connu le départ de nombre de services publics. Votre rôle n'est pas
d'organiser le déclin de certains territoires, mais de garantir leur attractivité. De plus, ces fermetures sonnent
comme une trahison faite aux communes et aux élus locaux, que vous étiez bien content de trouver pour gérer
la crise liée au covid.

M. Benjamin Lucas. Exactement !

M. Yannick Monnet. J'ajoute qu'il s'agit d'un gaspillage considérable d'argent public, puisque bon nombre des
suppressions interviennent après que les collectivités et l'État lui-même ont financé des réhabilitations d'école.
La baisse du nombre d'enfants ne peut justifier cette gabegie ! D'ailleurs, la France est le pays de l'Union
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européenne où il y a le plus d'enfants par classe.

M. Benjamin Lucas. Tout à fait !

M. Yannick Monnet. Monsieur le ministre, il est urgent de remettre l'école au milieu du village et du quartier !
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES et SOC.)

M. Jérôme Nury. L'église ! L'église au milieu du village !

M. Yannick Monnet. Êtes-vous prêt à décréter un moratoire immédiat sur la carte scolaire 2023 ?
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES et Écolo-NUPES ainsi que sur plusieurs bancs des
groupes LFI-NUPES et SOC.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse.

M. Pap Ndiaye, ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse. Le contexte démographique que j'évoquais il
y a moins d'une heure n'a pas changé depuis : sur la durée du quinquennat, on comptera 500 000 élèves de
moins.

M. Benjamin Lucas. Mais non !

Plusieurs députés du groupe GDR-NUPES . Ce n'est pas vrai !

M. Pap Ndiaye, ministre . Dans votre département de l'Allier, nous accueillerons 532 élèves de moins à la
rentrée 2023. Des modifications de la carte scolaire sont donc prévues, qui sont en cours de discussion avec les
élus, en particulier avec les parlementaires : vous avez ainsi été reçu par la directrice académique des services
de l'éducation nationale (Dasen).

Dans ce contexte, nous faisons également en sorte d'améliorer le taux d'encadrement dans le premier degré,
c'est-à-dire le ratio entre nombre de professeurs et celui d'élèves, y compris dans l'Allier. (Exclamations sur les
bancs des groupes LFI-NUPES, Écolo-NUPES et GDR-NUPES.)

Mme Danielle Brulebois. Exactement !

M. Patrick Hetzel. L'amélioration est marginale, monsieur le ministre, et vous le savez !

M. Pap Ndiaye, ministre . Des ajustements seront encore apportés d'ici au mois de juin, puis en août, quelques
jours avant la rentrée scolaire. Le schéma présenté n'est donc pas définitif. Je regarderai de près les cas les
plus problématiques, notamment dans les départements ruraux, comme le vôtre, et je serai particulièrement
attentif aux situations d'éloignement.

Le Gouvernement veille aux difficultés rurales. Vous n'avez pas le monopole de cette préoccupation, nous y
sommes aussi attentifs que vous.

M. Benjamin Lucas. Mais vous fermez des classes !

M. Pap Ndiaye, ministre . Bien entendu, nous fermons des classes, parce que nous tenons compte de la baisse
des effectifs scolaires, mais nous le faisons avec discernement et en collaborant avec les élus locaux
(Exclamations et protestations sur divers bancs),…

M. André Chassaigne. Non, ce n'est pas vrai !

M. Jean-Yves Bony. C'est faux !
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M. Pap Ndiaye, ministre . …avec lesquels, je vous garantis, j'échange très régulièrement. (Protestations sur les
bancs des groupes SOC et Écolo-NUPES.) Ce sera le cas d'ici à juin.

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Monnet.

M. Yannick Monnet. S'agissant des élus locaux, le compte n'y est pas ! En outre, quand on veut assurer un
enseignement de qualité, monsieur le ministre, on ne gère pas l'école avec des chiffres et des ratios !
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES, LFI-NUPES, SOC et Écolo-NUPES.)
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